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Ainsi délibéré et décidé par la Cour Constitutionnelle
en sa séance du cinq avril deux mil onze où siégeaient :
- Monsieur Jean-Pierre NDONG, Président de séance
- M. Michel ANCHOUEY
- M. Hervé MOUTSINGA
- M. Marc Aurélien TONJOKOUE
- M. Dominique BOUNGOUERE
- Madame Louise ANGUE
- M. Jean Eugène KAKOU-MAYAZA
- M. Joseph MOUGUIAMA, membres, assistés de Maître
Yvonne MATHAVALLA, Greffier.

___________

Décision n°010/CC du 19 avril 2011 relative à la
requête du Parti Démocratique Gabonais tendant à la
constatation de la déchéance d'un mandat d'élu local au
Conseil départemental du Ntem dans la province du Woleu-
Ntem

AU NOMDU PEUPLE GABONAIS ;
LACOUR CONSTITUTIONNELLE ;

Vu la requête enregistrée au Greffe de la Cour le 8
avril 2011 sous le n°013/GCC, par laquelle le Parti
Démocratique Gabonais, représenté par son Secrétaire
Général, Monsieur Faustin BOUKOUBI, a saisi la Cour
Constitutionnelle aux fins de voir constater la déchéance de
Monsieur Jean NANG OLOMO, élu au Conseil départemental
du Ntem, province du Woleu-Ntem, suite à l'exclusion de ce
dernier dudit parti politique ;

Vu la Constitution ;
Vu la loi organique n°9/91 du 26 septembre 1991 sur

la Cour Constitutionnelle, modifiée par la loi organique
n°003/2003 du 2 juin 2003 ;

Vu la loi n°7/96 du 12 mars 1996 portant dispositions
communes à toutes les élections politiques, modifiée par la loi
n°17/2007 du 29 novembre 2007 et l'ordonnance n°010/2008
du 28 février 2008 ;

Vu la loi n°19/96 du 15 avril 1996 relative à
l'élection des membres des conseils départementaux et des
conseils municipaux ;

Vu la décision n°038/CC du 6 mai 2008 de la Cour
Constitutionnelle relative à la proclamation des résultats de
l'élection des membres des conseils départementaux et des
conseils municipaux des 27, 29 et 30 avril 2008 ;

Le Rapporteur ayant été entendu ;

1 - Considérant que par requête susvisée, le Parti
Démocratique Gabonais, représenté par son Secrétaire
Général, Monsieur Faustin BOUKOUBI, a saisi la Cour
Constitutionnelle aux fins de voir constater la déchéance de
Monsieur Jean NANG OLOMO du Conseil départemental du
Ntem, province du Woleu-Ntem, suite à l'exclusion de ce
dernier dudit parti politique ;

2 - Considérant qu'à l'appui de sa requête, le
Secrétaire Général du Parti Démocratique Gabonais a joint la
décision d'exclusion prononcée à l'encontre de Monsieur Jean
NANG OLOMO ;

3 - Considérant qu'aux termes des articles 15 et 18 de
la loi n°19/96 du 15 avril 1996 susvisée, en cas de décès ou
d'exclusion d'un membre d'un Conseil, il est pourvu à son
remplacement par le candidat qui suit immédiatement le
dernier candidat proclamé élu sur la liste de candidatures ;

4 - Considérant qu'il résulte de l'instruction que
Monsieur Jean NANG OLOMO, élu sur une liste de

candidatures présentée par le Parti Démocratique Gabonais, a
été exclu dudit parti politique ; qu'il y a donc lieu de constater
la vacance de son siège d'élu au Conseil départemental du
Ntem, province du Woleu-Ntem ;

5 - Considérant que la liste de candidatures présentée
par le Parti Démocratique Gabonais comprenait 19 candidats
correspondant au nombre de sièges à pourvoir au Conseil
départemental du Ntem ; que les 19 sièges du Conseil
départemental du Ntem ayant été pourvus par les 19 candidats
de la liste présentée par le Parti Démocratique Gabonais,
lesquels candidats ont tous été proclamés élus, le
remplacement d'un élu déchu est, dans ces conditions, rendu
impossible ;

D E C I D E :
Article premier : Il est constaté la vacance d'un siège d'élu au
Conseil départemental du Ntem, province du Woleu-Ntem,
suite à l'exclusion de Monsieur Jean NANG OLOMO du Parti
Démocratique Gabonais.

Article 2 : La liste de candidatures présentée par le Parti
Démocratique Gabonais comprenant 19 candidats, tous élus,
étant épuisée, il n'y a pas lieu à remplacement.

Article 3 : La présente décision sera notifiée au requérant, au
Président de la République, au Premier Ministre, au Président
du Sénat, au Président de l'Assemblée Nationale, communiquée
au Ministre chargé de l'Intérieur et publiée au Journal Officiel
de la République Gabonaise ou dans un journal d'annonces
légales.

Ainsi délibéré et décidé par la Cour Constitutionnelle
en sa séance du dix-neuf avril deux mil onze où siégeaient :
- Madame Marie Madeleine MBORANTSUO, Président ;
- M Jean -Pierre NDONG
- M. Michel ANCHOUEY
- M. Hervé MOUTSINGA
- M. Marc Aurélien TONJOKOUE
- M. Dominique BOUNGOUERE
- Mme Louise ANGUE
- M. Jean Eugène KAKOU-MAYAZA
- M. Joseph MOUGUIAMA, membres, assistés de Maître
Nosthène NGUINDA, Greffier.

_______________

ACTES EN ABREGE
______________

Déclaration d’association
__________

- Récépissé définitif n°162/MISPID/SG/CE1 du 19 avril 2011
concernant l’association dénommée « Centrale pour la
Promotion de l'Agriculture et de 1'Elevage (CPAGE) ».

Le Ministre de l'Intérieur ;

Agissant conformément à ses attributions en matière
d'association donne aux personnes ci-après désignées,
récépissé définitif de déclaration pour l'association définie
comme suit, régie par la loi n°35/62 du 10 décembre 1962.

Objet : veiller à l'amélioration du régime alimentaire des
populations rurales et à la facilitation des échanges
d'expériences entre producteurs nationaux ;
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